
Chambre des Représentants. 
Si:ANCE DU 2-l JAN\'IEf\ H>2t>. 

Projet de lol 
portant modification au régime de la séparation de, corps (1). 

RAPPORT 
FAIT AU NOM DE LA CO!'tUIISSION SPÉCIALE (2), PAH M. SINZOT.: 

i\bssmuns, 

Le projet de loi, qui a été adopté par- le Sénat et an sujet duquel j'ai I'honnenr 
de.faire rapport, a divers objets : 

·1° Il modifie l'article BHJ du Code Civil et substitue au divorce automatique à 
l'expiration-des trois ans, Ic divorce ù la décision du Magistrat; 

2° 11 assimile le l'égimc des biens, après Ja séparation de corps, ù celui du 
divorce ; 
3° II accorde an mari sèparé de co1·ps, le même droit de désaveu qu'au 

mari divorcé. 
Il s'agit là, on le voit, d'un essai d'organisation juridique, encore timide, de la 

séparation de corps. 

• 

Nous voudrions mettre en exergue de cc rapport, ces quelques lignes, var 
lesquelles ?U. Allou, rapporteur ù la Chambre Française du projet de loi sm· la 
séparntion du corps, justifiait le maintien et l'organisation de cette institution 
dans Je droit civil : 

« C'est une.erreur trop commune, nous ne saurions trop le répéter, de dire 
» que la séparation (le corps ne se soutient que . par Ic sentiment religieux, de 
)) l'appeler Je divorce des catholiques, pou1· s'empresser d'ajouter que la loi ne 
)> doit vas avoir de préoccupations confessionnelles. Si cette .rnison du respect 
>1 des conventions religieuses a été principalement mise en relief pour maintenir 

(1.) Projetde loi transmis par le Sénat, n° 106 (t9-i0-f911). 
(2)-La Commlsslon spéciale, était composée de MM'.'Pierco, president, Baèls, C!'kk ;-Oeslré'e, 

Carloll tie Wiarl, du Bus du Wnrnnffe, lluthieu, Meys111R11s,,Sinzol, Soùddn et Va11 Dievoei. 
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» la séparai ion dans Ic Code Civil lors de lu rédaction de celui-ci, si elle est 
» toujours suffisante dans un pays qui. compte autant de catholiques, que. leur 
>> religion empêche de pratiquer le divorce, on Lotit au ·1rîoihs d'en profiter, il 
» demeure vrai fille la séparation se soutient en dehors de tout sentiment reli­ 
,, gieux, et q11,' elle répond à des besoins sérieux et à des préoccupations parfai­ 
, tement légitimes. 

>> Est-ce <1ue des époux, même non catholiques. ne peuvent pas se contenter 
» de la séparation dans l'intérêt des deux familles, pour qu'il y ait moins <le 
» scandale, et surtout dans l'intérêt des enfants, de la conservation des biens, et 
» en vue d'un avenir, soit de réconciliation, soit d'apaisement " » 

C'est dans le mèrnc esprit et pour les mêmes raisons que la Commission vous 
propose l'adoption' du texte voté par le Sénat. 

1. L'article am est ainsi rédigé : 
« Lorsque la séparation r]e corps prononoèe pom· toute autre cause que 

» J'adultère de la femme aura duré trois ans, l'époux qui était originairement 
» défendeur, pourra demander Ic divorce au tribunal, qui l'admettra, si le deman­ 
» deur originaire, présent ou dûment appelé, ne consent pas immédiatement à 
» faire cesser la séparation ». 

M. Braun qui a, dès W05, posé le problème juridique de la séparation de 
corps, proposait l'abrogation pure et simple de cet article. Il invoquait l'autorité 
de Laurent, et de la Commission de Bevision du Code Civil. 

Il n'a 11as été suivi par le Sénat qui s'est inspiré du droit français, tel que la 
loi du 27 juillet ·l 88/t- l'établissait : 

« Le défendeur originaire, sauf si 1a séparation a été prononcée contre lui du 
chef d'adultère, pourra demander au tribunal, que la séparation de corps soit 
convertie en divorce. Celle conversion n'est pas obligatoire; elle est laissée à l'ap­ 
préciation du tribunal ". 

Cependant, il ne pent être question d'arbitraire. Les trihunaux devront juger . 
cette demande comme une demande nouvelle. 

Comme le disait notre regrellé collègue M. Hoyois, dans son rapport sm· cette 
question ·: cc li est d'évidence que, si l'intention du législateur d'aujourd'hui était . 
» de garder enlier aux tribunaux le droit d'imposer Ie divorce à l'époux qui n'a 
» rien à se reprocher et cc uniquement parce que son conjoint, coupable et à 
» charge de qui il a fait prononcer une séparation de corps trois ans auparavant, 
" se paie la fantaisie de demander la transformation de cette séparation en 
" divorce, cc ne serait vraiment pas le peine de modifier le texte actuel <le 
)> l'article 3-10 du Code civil. La loi est changée précisément pour que ce qui s'est 
» \'U jusque maintenant ne se voie plus. Le texte nouveau ne va pas jusqu'à 
" l'abrogation de l'article 3·10 du Code civil. C'est vrai. Mais, c'est seulement 
>> parce que, dans la pensée de ceux qui n'estiment.pas devoir aller jusque la, il peut 
» y avoir des raisons, nouvelles el très graves, de substituer ü un moment donné 
» cl dans des circonstances spéciales, le divorce ü une séparation antérieurement 
" prononcée: il convient de laisser aux tribunaux, lorsqu'ils ont acquis. par 
» l'examen de l'ensemble de la situation - quant aux époux et quant aux 
,> enfants issus de leur union - la preuve de l'existence de ces raisons, Ie droit . 
>t de régler en conséquence la situation juridique des époux qui se sont déjà 
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» adressés une première fois à justice; hors de là; les tribunaux doivent respee­ 
., ter et le lien conjugal, non encore définitivement brisé, et la volonté de 
« l'époux outragé, qui a usé de son droit en préférant la séparationau divorce et 
» la chose antérieurement jugée. 

« Bref', on ne s'en rapporte pas à l'arbitraire des tribunaux. La demande en 
» divorce dont il sont saisis trois ans après qu'ont été appréciés les. faits qui ont 
» motivé une séparation de col'ps est une demande entièrement nouvelle, qu'ils 
n doivent juge,· comme telle. La séparation de corps n'étant.ide sa nature, qu'un 
» relâchement du lien conjugal, il en résulte que, quand l'époux originairement 
» en tort demande la reprise de 1~ vie commune après une sorte de délai d'épreuve 
» suffisant - le législateur l'a fixé à trois années -, les juges ont à apprécier 
» si le conjoint ancien demandeur en séparation, qui refuse de reprendre cette 
» vie commune est fondé à le faire. Dans l'affirmative les juges doivent refuser 
» d'admettre la demande en divorce. Ils ne pourront l'admettre que dans le cas 
» contraire ». 

Le projet de loi modifie l'article 310 en un autre point: sous le régime actuel, 
Ic divorce peul être demandé dans tons les cas de séparation, sauf lorsqu'elle a 
été prononcée pour adultère de Ja femme. On a fait remarquer à bon droit que 
rien ne justifiait cc privilège du mari. Il sera clone aussi forclos du droit de deman­ 
der le divorce, si la séparation a été prononcée contre lui du chef d'adultère. 

Les autres modifications sont de pure forme. 

ll. 

L'article at Ibis du projet est repris textuellement de la proposition de 
i\l. Braun : « L'article 200 est applicable à Ja séparation de corps ». 

Aux termes de I'article 29U du Code Civil, l'époux contre lequel Je divorce a 
èté admis, perd Lous les avantages <1ue l'autre époux lui aurait faits. 
La jurisprudence de la Cour de Cassation en France et celle de notre Cour de 

Cassation diffèrent quant à l'applicabilité de cet article ü la séparation de 
corps. 

La première juridiction étendait la déchéance il l'époux contre lequel Ja sépa­ 
ration de corps était prononcée ( 1). 

L'arrêt <Ic la Cour de Cassation de Belgique, en date du 20 mai -1847, a con­ 
sacré l'opinion contraire : un autre arrêt de la même Cour, du 24 mars -1865, a 
confirmé cette décision : et depuis lors, en Belgique, Jes tribunaux ont adopté 
cette jurisprudence. 

Naguère, un jugement de Gand, brisant la ligne suivie jusqu'orcs, avait appli­ 
qué l'article 2!)!) ù la séparation de corps; un arrêt de la Cour cl'Appcl de Gand 
l'a réf ormé en rappelant les arguments de la. Cour de Cassation : 

1° L'article 209 est une clt'~rognlion an principe de l'irrévocahititédes disposi­ 
tions par contrat de mariage : il ne peut donc ètre étendu par analogie ù la sépa- 
ration de corps; · · 

(') La jurisprudence lrauçaise est en général dans le même $COS. V. uotv Trlh, Seine, 
ï novembre HlOG, u-ie äppliention intéressante aux avantages de cömmtmanté, Rrv tlOI, 
1007, 25-i,. 
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2° Lorsque le législateur a voulu appliquer les règles <lu divorce á la sépara­ 

tion de corps, il s'en est expliqué; 
3° ta disposltion de l'article 299 a un earaetère de pénalité et. par conséquent, 

il ne peutêtre question de l'étendre (1). 
Cependant l'arrêt reconnaît qu'il est incontestable, comme l'affirme Ic jugement 

a quo, qu'un mouvement se dessine, en matière de législation, en faveur de 
l'extension de l'article 299 à Ja séparation de corps. 

En tout 'cas, l'article 3H bis qui nous est proposé, tranche la <piest ion cl 
termine cette controverse. Rien ne s'oppose :t ce qu'on l'adopte. Signalons que 
déjà la. loi 'du 20 'novembre 1896 a assimilé l'époux séparé de corps à l'époux 
divorcé, en ce qui concerne le droit de succession du conjoint survivant, 

L'article 767 disposait que : « Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré 
successible, ni enfants naturels, les biens de la succession appartiennent nu con­ 
joint non divorcé qui lui survit. » La loi précitée a ajouté au texte « conjoint 
non divorcé >> les mots << ni séparé de corps ». 

· Sansdoute, l'époux au profit duquel ln séparation a été prononcée n le droit 
de poursuivre la révocation de la donation du chef d'ingratitude, conformément 

, au dróit éornrnun (art. 05H et 959 du Code civil). 
Mais les raisons qui ont déterminé le législaiem· en matière de succession sont 

plus fortes encore lorsqu'il s'agit de donation par contrat de mariage, c'est-à-dire 
d 'avantages faits à raison de l'affection mutuelle c1uc les époux se sont vouée. 
Et dans l'ordre pratique, pourquoi exiger un nouveau procès en révocation 

de donation; il est évident que, si la séparation de corps a été prononcée, il y a 
· 'ingratitude .-c'est cc que Ic législateur a pensé en matière de divorce. Dès lors.: 
pourquoi ne pas prononce,·, automntiquement, la déchéance avec la séparation de 
eorps.: comme avec le-divorce'! 

m 

Sous le régime du Code, le .mari ne peut désavouer un enfant pour cause 
d'adultère que si la naissance lui a été cachée. D'autre part, aux termes de 

· l'article 3·lö : cc la légitimité de l'enfant né trois cents jours après la dissolution 
du mariage peul être contestée». 

On a fait remarquer avec raison que le t'ait mème de demander séparation de 
corps ou divorce impliquait Ja séparation des époux, ne fut-ce que pour éviter 
l'exception de réconciliation : et dès lors, que le désaveu est admis. à cause de 
cette séparation des époux. il n'existe aucun motif de ne pas l'admettre à raison 
de la demande en séparation comme ü raison de la demande en divorce. 

Cependant cette séparation n'est considérée que comme une présomption juris 
tantum et l'épouse contre laquelle la demande est intentée, aura Je droit d'établir 
qu'il y a eu réunion de fait entre les époux; en cc cas, l'action en désavou ne sera 
pas admise. · 

Telles sont les raisons d'adopter Ic texte que Ic projet du Sénat pl'Oposc 
d'ajouter à l'article a 13 : « En cas de jugement ou mèmc de demande en divorce 
)) ou en séparation de corp'-, Je mari pom·rn désavouer l'enfant né trois cents 

·-----.-- .. -.-. - 
(1) \', cel arrèt, Ree, gén. de l'enr, 11° 15744. 
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>> jours après la déci;ion qui aura autorisé Ja femme à avoir un domicile séparé et 
» moins de cent quatre-vingt jours depuis le rejet définitif de la demande ou 
» · depuis la réconciliation. L'action en désaveu ne sera pas admise si Ja femme 
» prouve qu'il y a eu réunion de fait entre les époux». 

IV. 

Enfin, la capacité juridique de la femme séparée de corps était limitée. Si elle 
reprenait la libre administration de ses biens, ellen' était cependant habile à faire 
certains actes qu'avec l'autorisation de son mari. 

Le texte qui était proposé par M. Braun, était beaucoup plus restrictif que 
l'article 143H nouveau tel qu'il a été adopté par le Sénat. Il n'accordait le plein 
exercice de sa capacité civile qu'à la femme au profit de qui la séparation de corps 
avait été prononcée. 

Le Sénat l'accorde au contraire à toute femme séparée de corps. Il s'est rallié 
au système de la loi française du 6 février 1893 (1) pour des raisons d'ordre pra­ 
tique et dans l'intérêt des tiers. li y aurait, en effet, quelque danger pour ceux-ci 
si J' on établissait deux catégories de femmes séparées de corps desquelles les unes 
seraient pleinement capables de s'engager, et d'autres ne le seraient que de 
manière incomplète. 

La réforme a son importance : clic pose le principe de la pleine capacité civile 
clans le chef de la femme séparée de corps ; elle se borne à y apporter une excep­ 
tion unique, en ce qui concerne la vente de ses biens immeubles. Nous avouons 
:iue cette restriction nous paraît illogique et relève encore des préjugés qui fai­ 
saient des biens immobilisés une sorte d'aristocratie juridique. 

Comme toutes les lois, celle-ci, est une œuvre de transaction que la Commis­ 
sion propose d'adopter comme telle. 

• • 

Cependant certains membres de la commission se sont préoccupés de la situa­ 
tion juridique des époux séparés de corps, en cas de réconciliation. 

Il ne peut être question ici que du régime des biens. En effet, jurisprudence, 
doctrine et bon sens (par miracle réunis) sont d'accord sur cette conclusion qu'au­ 
cune formalité, ni judiciaire ni extra-judiciaire, n'est nécessaire pour la reprise 
de la vie commune. 

La volonté des conjoints y suffit (2). 

(1) V, Pöut.us. Da Sèparation de corps devant le Sénat Français. Jurisp, en matière de 
divorce et <le séparation de corps, 1887, p. 48 el s. V. aussi Ic rapport de !'tl. ARNOULT, à 
Ja Ch, Française, session extruordlnaire de i887. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 28 novembre 1887. 

(2) LHRENT III 11. 557, Aunnv et RAu, V. p, 210, O1Œ0LOIIBE IV, n• 55'2. On a même 
prétendu que la volonté tie l'époux au profit duquel la séparation avait été prononcée sul­ 
fisait. V, not. DUIIANTON li, 11° 618. - Du1.oz, rap. V. Séparation de corps : c'est négliger 
la notion 111é11le de réconciliation qui est à la base de la. vie commune. 
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En ce qui concerne le régime des biens, nous ne possédons que les dispositions 
de l'article ,f4tH du Code civil. 

Dans l'ancien droit, certains auteûrs énseignniént' que si la séparation de biens 
avait été prononcée comme neeessoire de fa séparation de corps, elle cessait par le 
fait de la réconciliation. Pothier qui les cite. en faisant ses réserves, rapporte 
cependant l'article ,199 de la coutume d'Orléans qui semble leur donner raison. 
« Si, après la séparation de biens, d'entre homme et femme conjoints par 
» mariage, les deux conjoints se rassemblent et mettentleurs biens ensemble, 
)> cessera l' eftèt de la dite séparation >> (-1). . 

Cette solution ne saurait être admise en raison du texte formel de l'article 1451 
qui sauvegarde avant tout les intérêts des tiers. La séparation de corps entraîne 
la séparation de biens : les tiers de bonne foi contracteront en tenant compte de 
celle situation juridique ; comment pourrait-on leur opposer line communauté 
rétablie par le seul fait d'une vie commune - passagère 'pèût-ètre - et qui 
entralnerait la deminutio capitis de la femme avec laquelle ils ont traité (2). 

Il faudradoue poui· rétablir le régime matrimonial primitif un acte notariéavec 
minute: l'expédition devra en être affichée dans les formes de l'article 144t>. Et 
toute convention par laquelle les épotix rétabliraient "leur corntnunautépar des 
conditions différentes de celles qui les réglaient antérieuremerit séráit nulle. 

Mais quel est dans cc régime le sort des donations qui ont été faites par 
contrat de' mariage ? · 

Sous le régime ancien, aucune difficulté ne se présentait : I'article 299 ne 
s'appliquait pas à la séparation de corps et, par conséquent, les libéralités faites 
par contrat de mariâge subsistaient malgré le jugement de séparation. 

Il n'en sera plus de mème si l'article 290 est complété dans les termes de la 
proposition de loi qui vous est. soumise. 

Il faudra que l'acte de rétablissement de la communauté fasse revivre ses dona­ 
tions. M. Van Isterbeck, dans son ouvrage classique sm· la séparation de biens, 
admettant conditionnellement }'opinion d'Amt» qui appliquant l'article 299 à la 
séparaticnconelùait ainsi en pratique : (( Dans l'opinion· qui admet l'application 
>> de l'article 299 du Code civil à la séparation de corps, il importe que l'acte de 
'> rétablissement de communauté fasse revivre les donations entre époux que con­ 
)> tenaient Ic contrat de mariage, car, dans le sens de cette opinion toutes clona­ 
>> lions sont révoquéés du moins en cc qui concerne l'époux coupable : or, le con­ 
>i trat de mariage est indivisible, toutes les clauses s'y trouvent et l'article lMH 
>> du Code civil doit être appliqué à l'ensemble des conventions matrimoniales y 
>> compris les donations entre époux (3) )) . 

L'opinion d'Arntzqui pouvait se discuter est remplacée par un texte formel qui 
étend la sanction <le l'ancien article 29{) ù la séparation de corps. Dès lors il n'y 
a plus de doute cl l'acte de rétablissement devra « ressusciter >> les donations 
éteintes. 

( 1) P01·11i1rn, Co111111u11a11lé, 11° ö2l. :...... v. L1rn11uN, Communauté, liv, III, chaplt. 1, 11° i} 
l~) v. COLLIN et CAPt'l',\NT, Ill. p 179. . 
(i'i) VAN lsrn11n~:~:K. Traité yénéral de la séparatioh d~ bitns cotifractuelle et Judiciaire. 

Bruxelles, 1918, p, 99. 
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C'est, dans ces conditions, Messieurs, et sons le bénéfice de ces observations 

c1ue la Commission spéciale chargée de l'examen du projet qui nous est renvoyé 
par Ic Sénat en pl'oposc l'adoption. 

Le Rctpporteur, 

foN.\CE SINZOT 

Le Président, 

Jos. PIERCO. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersa 
V1-:1-tGADERl~G \'.\1'. 21 JA:XUARI ·1925. 

Wetsontwerp . 
tot wijziging van het regime der scheiding 

van tafel en bed (1). 

VERSLAti 

NA~IENS DE BIJZONDERE C031MISSlE (2; UITGEiHtACUT 00011 OEN IIEIÙ\ SINZOT. 

.MIJNE HEEREN, 

Het door den Senaat goedgekeurde wetsontwerp. waarover ik clo eer heb verslag 
ui L Le brengen, heeft verschillende doeleinden : . 

·1° Hel wijtigt artikel !l:IOyan het Burgerlijk Wetboek en vervangt de äutoma­ 
tische echtscheiding na liet verstrijken der drie jaar, door de echtscheiding op 
beslissing van den Magislt:1aL; 

2° Het brengt gelijkstclli ng tussehen het stelsel van goederen na de scheiding 
van tafel en bed, en het stelsel van echtscheiding. 

3° Het verleent aan den van tafel en bed gescheiden echtgenoot hetzelfde recht 
Lot ontkenning als aan den uit den echt gescheiden echtgenoot. 

Zooals men ziet, gaal het hier over ccne llOJ.{ zeer sr.huchtcrc· procrc van 
juridische regeling Yan ne scheiding van tafel en berl. 

. . 
Wij zouden hier, naast dit verslag, deze enkele lijnen willen plaatsen waarmede 

de heer Allou, verslagge,'er in de Fransche Kamer van het wetsontwerp over rie 
scheiding van tafel en bed, het handhaven en <le regeling van de instelling in hel 
burgerlijk recht verklaarde : 

cc Het is eene al te zeet: verspreide vergissing, wij kunnen het niet genoeg 

(1) Wetsontwerp door ùc11 Senaat overgemankt, n' 106 (t9t0·191-f). 
(2) De Bijzondere Co1111111ssie bestond uit de heeren Picreo, voorsittcr, llaels, Crick, 

Destrée, Cartou de Wiarl, du Bus de Warnalfo, Mnthien, Meysmâns, Sinzot, Soudan en 
Vnn Die voet. 
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)> herhalen, le héwfren dat de scheiding van taf cl en bed slechts te verdedigen is 
>> door Uét g<>dsdieristig gcvoel~11, .. het de echtscheiding .. van de katholieken te 
)) noemen, OIÜ dà1i'rnh~drtmi'ddélliJk bij te voegen dat de wet zich niet met contes­ 
)) sioneele zaken moet bezighouden. Zoo 'deze beweeggrond; rle eerbied voor de 
>> godsdienstige overtuiging, hoofdzakelijk werd naar voren gebracht om de 
» scheiding in het butgerlijk Wetboek te behouden toen dit werd opgesteld, zoo 
>, deze reden altijd voldoende is in een land dat zoovcle katholieken telt, welke 
» dooi· hun godsdienst verhinderd zijn uit den echt le scheiden, blijft het 
» niettemin waar dat de scheiding te verdedigen is buiten elk godsdienstig gevoe­ 
l> Len om, en dat zij beantwoötdt aan ernstige noÓdwendighedcn en aan zeer 
>> billijke bekommernissen »: . 

» Kan het riiet gebeuren dat, zelfs niet katholieken echtelingen, zich bepalen 
>i bij de scheiding van tafel en bed, in hel belang der lwcc Iamiliën, om minder 
>i opspraak te veroorzaken, en vooral in het belang van de kinderen, .van het 
>> behoud van de goederen, en met het oog op hetzij eene verecniging, hetzij 
» eene verzoening in de toekomst ». 

In denzelfden geest en om dezelfde redenen stelt de Commissie u voor den., 
tekst door den Senaat ~oe~gekenrd, aan te nemen, 

* . " 
I. A1'likcl HJ O luidt : 
« Wanneer de scheiding van tafel en bed, uitgesproken om oenige andere 001·­ 

>> zaak dan op grond van het overspel der vrouw, drie jaren heeft geduurd, kan 
i> de echtgenoot, die oorspronkelijk verweerder was, een eisch lot echtscheiding 
>> instellen bij de rechtbank, en deze staat ze toc indien de. oorspronkelijke 
>i eischer. aanwezig of behoorlijk geroepen, cr niet onmiddellijk in toestemt <le 
)> scheiding te doen ophouden )). 
ne heer Braun, die in ID(fö het juridisch vraagstuk van de scheiding van tafel 

en bed heeft gesteld, stelde voor dit artikel eenvoudig weg in te trekken. Hij 
steunde op het gezag van Laurent en op de Commissie tol herziening van het 
Bu1·gel'li,jk Wetboek. 

Hij werd 1liPI gevolgd door den Senaat, die steunde op het Frnnsehe recht, 
zooals de wet van 2i Juli 188'• dit vaststelde. 

« Oc oorspronkelijke verweerder kan voor de rechtbank een eisch instellen om 
>> de scheiding van tafel en bed te veranderen in echtschciding.bchnlve wanneer de 
n schP:iding tegen hem werd uitgesproken op grond van overspel. Deze verende­ 
i1 1·ing is niet verplichtend : zij wordt overgelaten aan hel oordeel van de recht­ 
>, hank ». 
Er mag nochtans geen kwestie zijn van willekeur. De rechtbanken moeten 

over dezen eisch uitspraak doen als over een nieuwen cisch. 
Zooals onze betreurde collega, de heer Hoyois, in zijn verslag over dît vraagstuk 

zegde : 
c< Overigens is het zonneklaar dat: ware de wetgever thans vanzins <le recht­ 

>> · banken het. volstrek! recht le laten, de echtscheiding op Le dringen aan den 
» echtgenoot die zich niets heelt te verwijten, en wel alleen orndatxijn schuldige 
>> bedgenoot, tegen welken Mj drie jaren te voren de scheiding van tafel en bed 
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» deed uitspreken, lucht geeft aan zijn lust om aan te vragen dat deze scheiding 
» van tafel en bed worrle veranderd in echtscheiding. .liet stellig niet der moeite 
» waard zon zijn den bestaanden tekst van artikel 3J0. te wijzigen .. De wet 
» wordt juist veranderd, opdat het vroeger bestaand« zich niet (ineer zou voor­ 
» doen. De nieuwe tekst schaft artikel 3-IO niet volkomen a( doch eenvoudig 
» omdat er, naar de rneening van hen die denken dat men hetniet zoo verre 
» behoeft le drijven, nieuwe en zeer erge redenenkunnen bestaan. om, op een 
» gegeven oogcnhlik en onder bijzonder omstandigheden, cene vroeger .uitgc­ 
>> sproken scheiding van tafel en bed te veranderen inechtscheiding. Men 'behoort 
» aan de rechtbanken, zoodra zij na onderzoek v;ii. den ganschcn toestand - 
>> voor de cchtgenootcn en de uit hunnen echt gespeoten kinderen - het bewijs 
» van 't bestaan van deze redenen hebben Verworven, het recht te· laten dienlen~ 
» gernlgc le regelen den j uridisehen toestand der cchtgenooten die' zich reeds ecne 
» eerste maal Lot het gerecht hebben gewend. Buiteii dit, moeten de rechtbanken 
>> den nog niet gansch verbroken band eerbiedigen, alsmede a~n wil van den 

•• • ,,). J 

)> beleedigdcn echtgenoot, 'die gebmik heeft gemaakt vanzijn recht, wanneer hij 
» scheiding van tafel en bed verkoos boven echtscheiding, èn het • vroeger 
» gewijsde. » 

» Kortom, men verlaat zich wal op de willekeurdér reclùbanken. De eisch Lot . . 
>, echtscheiding, hun onderworpen drie jaren nadat .:dj hebben geoóáleeld over 
>> de feiten die eene echtscheiding van tafel en heel wettigden, is eenc gansch 

- ' 
». nieuwe eisch, dien zij als dusdanig moeten beoordcelen. Daar scheiding van tafel 
>1 en bed nit haren aard slechts eene verzwakking van den echtelijken band is, 
>> zoo volgt daaruit dat, wanneer de echtgenoot, clic het eerste· ongelijk had, 
>> v1·aagL dat hel gemeenschappelijk leven worde hernourcn 'na een soort van vol- , . 

)> doendcn proeftijd - dien de wetgever bepaalt op drie "jaren - , de rechters 
i> hebben Le onderzoeken of de echtgenoot, die den vroegercneisch totscheiding 
)> nm tafel en bed instelde en weigert opnieuw samen te leven, gerëchtigd is het 
)>· te doen. Zoo ja, dan moeten de rechters weigeren den eisch tot echtscheiding 
» aan te nemen. Slechts in het tegenovergesteld geval kunnen · zij hem'. .aan­ 
» nemen, » 

Het ontwerp wijzigt. artikel BW op een ander punt : onder het tegenwoordig 
stelsel kan de echtscheiding worden geëischt in al de gevallen van scheiding, ten­ 
zij wanneer zij werd uitgesproken op grnnd van overspel dei· vrouw. Men doel 
terecht opmerken dal. niets dit voorrecht van den man rechtvaardigt. Hij zal dus 
ook uitgC'slolen zijn van hel. recht de echtscheiding te eischen wanneer de schei­ 
ding lcgeù hem word uitg('sproken op grond van overspel. 

De andere wijzigingen zijn Iouler voor den vorm. 

Il. 

Artikel a 11 hls van het ontwerp is de l.e~tucelç_ hcrhalinp;yan.Jwt voorstel Braun : 
« Artikel 2!JH is van toepassing op de scheiding van tafel en-bed, » 

Krachten" artikel 2!)!) van hel Burgerlijk 'Wetboek verliest d~ echtgenoot tegen 
wicn ile echtscheiding is toegelaten al de voordeclen die de andere echtgenoot "hem 
kan hebben nangebracht. 
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De rechtsspraak van het Hof van Y erbreking in Frankrijk is verschillend van, 
deze van ons Hof van Verbreking wat betreft de mogelijkheid van toepassing van 
dit artikel op de scheiding van tafel en bed. 

De eerste rechtsspraak breidde het verval va» rechten uit tot den echtgenoot 
tegen wien de scheiding van tafel en bed was uitgesproken ('J ). 

Het arrest van het Hof van Verbreking van België, d. d. 20 Mei 1847; heeft 
de tegenovergestelde meening bekrachtigd; een ander arrest van hetzelfde Hof, 
van 24 Maart J8ti5,hccft deze beslissing bevestïgd.en sedertdien hebben de recht­ 
banken in België die rechtsspraak aangenomen. 

Vroeger had een vonnis van Gent, afbrekend met de tot daartoe gevolgde lijn, 
artikel 299 toegepast op de scheiding van tafel en bed; een arrest van het Hof van 
Beroep van Gent heeft het veranderd: daarbij steunend op de beweeggronden van 
het Hof van Cassatie : 

1° Arlikel 299 is cenc afwijking :van hel beginsel der onherroepelijkheid der' 
beschikkingen bij huwelijkscontract, het kan dus hij ve1·gclijking niet uitgebreid 
worden tot lie scheiding- van tafel en bed; 
2" Wanneer. .de wetgeverde regelen van de echtscheiding heeft willentoepas­ 

sen op de scheiding van tafel en bed heeft hij daarover verklaringen gegeven ; 
3° De bepaling van artikel 290 heeft het karakter van eene strathcpaling, en m· 

kan dienvolgens geen kwestie van zijn het nit te breiden (2). 
Het arrest erkent evenwel. dat er, zooals het vonnis "".aarvan beroep, het zegt, 

onbetwistbaar cene beweging bestaat, inzake wetgeving, voor de uitbreiding van 
artikel 2!l9 tot.de scheiding van tafel en bed. 

In ieder geval, artikel 31 lbls, dat ons wordt voorgesteld, lost het , raagstuk op 
en maakt een eind aan de betwisting. Niets verzet zich tegen de aanneming ervan, 
Wijzen· wij cr op dat reeds de wel van 20 November ·l 896 den van tafel en bed 
gescheiden echtgenoot gelijk stelde met den uit den echt gescheiden echtgenoot, 
wat .betreît het recht van successie van den overlevenden cchteling. 

At'.tikel 767 bepaalde. cc Wanneer de overledene noch bloedverwanten in den 
crfgc1,~chtigdcn graad. noch natuurlijke· kinderen nalaat, bchooren de goederen 
van de erfenis aan den niet uit den echtgescheidcn echtgenoot die hem overleeft. )> 

Pc voornoemde wet heeft de woorden « noch van tafel en bed gescheiden » toegc­ 
voegd nan de woorden cc niet uit den echt gescheiden echtgenoot. » 

Y oorzeker heeft de echtgenoot tol wiens voordeel de scheiding van tafel en 
betl werd ui tgesproken, het recht een eisch in Le stellen tol herroeping der schei­ 
ding terzake van ondankbaarheid, overeenkomstig het gemeene recht (art. rn:m · 
en 959 van het Burgerlijk Wetboek). 

~laar de redenen waardoor clc wetgever zich heen.laten leiden in zake successie 
zijn sterker nog waar het schenkingen geldt bij huwelijkscontract, het is Le 
zeggen voordeclen aangebracht op grond van de wedcrzijdschc genegenheid der 
echtelingen. 

1. ,(1) O~,~r;\~sch~ rechtsspraak luidl over het algemeen in denzelfden zin. Z. not., Tril» Seine, 
7 November 1906, eeue lnteressaruc toepassing op de voordeel en der gemeenschap. ~eu. nor. ·1007, ·1~~"- 

(2) Z. dit arrest, 1 Rec. gén. de l'enr , , nr 1574.i. 
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En, practisch gcsp1nken, waarom een nieuw rechtsgeding eisehen tot herroe­ 
ping van de schenking; hel spreekt van zelf dal, cens de scheiding van tafel en 
bed uili~esprokcn, cr ondankbaarheid bestaat; zoo heeft de wetgever geoordeeld 
in zake echtscheiding. Waarom dan niet automutiseh het verval van rechten 
uitspreken met de scheiding van tafol en bed zooals met de echtscheiding ·t 

JIJ 

Onder het stelsel van het \Vetboek, kan de man het kind niet ontkennen op 
grond van overspel tenware de geboorte voor hem werd verborgen gehouden. 
Anderzijds. krachtens artikel 315 : ,, kan de wettelijkheid van het kind, geboren 
driehonderd dagen na de ontbinding van het huwelijk, niet betwist worden. » 

Men heeft te recht doen opmerken dat het feit zelf van het eischen der scheiding 
van tafel en bed de scheiding _yan de echtgenooten meebracht, al ware het maar 
om de exceptie van verzoening te vermijden: en wanneer de ontkenning is toege­ 
laten om reden van de scheiding der eclugenooten, bestaat cr gecne reden meer 
dezelve niet toe te laten op grond van den eisch lot scheiding van tafel en bed. 
zooals op grond van den eisch lot echtscheiding. 

Deze scheiding wordt evenwel slechts beschouwd als een vermoeden [uri« 
tantum, en de cehtgenoote tegen dewelke de wet is ingesteld heeft het recht te 
bewijzen dat e1· feitelijk verceniging is geweest tusschen de echtgenooten; in dit 
geval is de vordering tol ontkenning niet ontvankelijk. . 

Dit zijn de redenen tot goedkeuring vau den tekst dien het ontwerp van den 
Senaat voorstelt toc le voegen aan artikel 313 : 

" In ge,•al van vonnis of' zelfs van eisch tol echtscheiding of tot scheiding van 
tafel en bed, kan de man ontkennen dat het kind, gebo1·en driehonderd <lagen na 
de beslissing, waarbij de vrouw werd gemachtigd eene afzonderlijkc woonplaats te 
hebben, en minder dan honderd tachtig dagen scrdert de bepaalde afwijzing van 
den eisch of sedert de verzoening, zijn kind is. De rechtsvordering Lot ontkenning 
is niet ontvankelijk. indien rie vrouw bewijst dut de eehtgcnooten feitelijk her­ 
ccnigrl zijn geweest. )> 

I\'. 

Eindelijk, de rechtsbevoegdheid van de van tafel en bed gescheiden vrouw was 
beperkt. Hernam zi] het vrije beheer over hare goederen, dan kon zij zekere han­ 
rleli ngen niet doen zonder de toelating nm haar man. 

De Lekst door den heer Braun voorgesteld was veel meer beperkend dan het. 
nieuwe artikel H3fl zooals hel door den Senaat is aangenomen. Hic tekst ver­ 
leende het mile genot van hare burgerlijke hevoegdheid slechts aan de vrouw lol 
wier· voordeel de scheiding van tafel en bed was uitgesproken. 

De Senaat verleent het daarentegen aan iedere van tafel en bed gescheiden 
vrouw. Hij heeft zich aangesloten bij het stelsel v:111 de Fransche wet van 
H Februari J 893 ( t) om redenen Yan practischen aard en in hel belang van de 

(1) V. l'ouu,e. l,11 Sé,,aru'iun de corp« 1leuan1 le Sé11al [rauçais, Jurispr. inzake echt-chchllog en 
scheldlng van 1:ifcl en bed, i837, hl. -i8 en v. Cfr. ook het verslag van den heer Arnoult in de Frausehe 
Kamar , bultengewoen ZilHng;;j:iar 1887. Bijlage bij het verslag over de vergadering Yan 28 Novem­ 
her i887. 
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derden. Voor dezen zou cr inderdaad eenig gevaar bestaan indien men twee 
categorieën van vrouwen, van tafel en heel gescheiden, vaststelde, waarvan de 
eonen volle rechtsbevoegdheid zouden b-tzittcn en de ander, n slechts gedeeltelijke. 

Oc hervorming is van belang; zij stelt hel beginsel v.n de volle burgerlijke 
bevoegdheid voor de van Ia fel en bed gescheiden vrouw; zi i beperkt zich bij eene 
enkele uitzondering wal ,Jetn:ft den verkoop van hare om M'cnde gocdel'en. \Vij 
bekennen dat deze uitzondering ons onlogisch schijnt, en 1,og hoort tot de voor­ 
oordeelcn die van de onroerende gof doren eene soort .i ,1·idische aristocratie 
maakten. 

Zooals alle wetten is deze een werk .nn transactie, dal de Commissie voorstelt 
als zoodauig aan te nemen. 

Eenigc leden hebben zich evenwel bekommerd nm lien juridischen toestand nm 
de van tafel en bed gescheiden echtgenooten in geval van verzoening. 

Er kan hier enkel Investie zijn van het stelsel dei- goederen. Inderdaad, rechts­ 
spraak, rechtsleer en gezonde zin (als hij mirakel vcreenigd], zijn het eens om le 
verklaren dnt geene enkele formaliteit, noch gerechtelijke noch extra-gerechte­ 
Jijke, noodig is ,·001· de herneming van het gemeenschappelijk leven. 

De wil van de echtelingen volstaat daartoe (1). 
Voor wat het stelsel der goederen betreft, beziueu wij enkel de bepalingen van 

artikel 1451 van het Burgerlijk Wetboek. 
ln het oude recht, leerden sommige schrijvers dat wo de scheiding van 

goederen uitgesproken was als zaaksgevolg van de scheiding van tafel en bed 
zij door de verzoening feitelijk ophield le bestaan. 

Pothier, die dezelve niet zonder voorbehoud unnhnnlt , vermeldt echter 
artikel H)!) van het gewoonterecht vun Ork:rns. dnl hun schijnt gelijk Ic gc\'cn. 
<< Indien, na de scheiding van gocde1·c11 tusschen frehuwde man en vrouw. beide 
echtelingen zich vereenigen en hunne gooderen te samen brengen, houdt het 
gevolg van gezegde scheiding op Ic bestaan. » (2) 
. Deze oplossing zou niet kunnen aángenomen worden uil hoofde van den 
uitdrukkelijkcn tekst van artikel l'l-i>I waardoor inzonderheid de belangen van 
derden worden gev1·ijwannl. De :-;chciding van tafel en heel brengt de schcidrng 
van goederen met zich; de derden, le goc1lcr trouw, zullen een verbintenis 
aangaan 1·ckcning houdende met dezen rechtstoestand: hoc zal men hun een 
herstelde gemeenschap kunnen tegenstellen. hersteld .door het enkel feit 
van een gcmcensclmppclijk leven - misschien van korten duur - en dn! de 
dunuuüio capuis der vrouw, met dewelke zij onderhandeld hebben, zou met zich 
brengen. (B). 
Er zal dus ccne notaricele akte met minute noodig zijn om hel eerste huwe- 

( 1) L.11,11~;~1· Ill, n. 357, A.un,w en R\11, Cfr. bi. 2!0, DF.~101.om11-:IY, 11• 532. Men heeft zelfs 
beweerd dat tic wil van den echt ~cnool, tot wiens roordc,·I dr. scheiding was uil gesproken, voldoende 
was. 'Cïr, not. DUIU'il'O~ Il' nr 618. - lhu.,17., rap . V' Sep,mllirHI 1/e Corps : u C'1·SI négliger la 
notinu 111èmc ,Ic r1\Coneili:11io·, qui •·st il i:t basr. ile la •ie cnmmune . )l 

(2) Poruren. Cummuiurnlé, ur 52-L - Lr.s111;~. Crmimrrnauté, boek III, hoofdstuk l, n• 3. 
(3) Cours en CAPJHNi, lil, hl. 1ï9, 
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lijkseegimc te herstellen : hel afschrift zal op de wijzen bij artikel l/~45 bepaald 
moeten aangeplakt worden. J~n iedere overeenkomst waarbij de echtgenooten 
hunne zemeenschap zouden herstellen door middel van andere voorwaarden dan 
vroeger zou van gecner- waarde zijn. 

Doch welk is met deze regeling hel lot der bij huwelijkscontract gedane 
schenkingen ? 

Onder de vroegere regeling, deed zich geen moeilijkheid voor: artikel 290 was 
niet van toepassing op de scheiding van tafel en bed en, dienvolgens, bleven de 
bij huwelijkscontract f;emaakle begiftigingen voortbestaan ondanks het vonnis 
van scheiding. · 

Dit zal niet meer ziju, bijaldien artikel ·299 wordt aangevuld naar luid van het 
onderhavige wetsvoorsi el. 

Het zal noodig zijn <lat de akte van herstel del' gemeenschap die schenkingen 
opnieuw vermelde. De neer Van Isterbeek, i11 zijn klassiek werk over de scheiding 
van goederen, voorwaar-lelijk <le zienswijze van Arntz aannemende, die artikel 299 
op de scheiding toepast besluit in de praktijk als volgt: (( Naai· de opvatting welke 
de toepassing van art. 299 van hel Burgerlijk Wetboek aanneemt op de schei­ 
ding Yan tafel en bed, ;s hel noodig dat de akte waarbij de gemeenschap wordt 
her~teid <le schenkingen onder cchtgenooten, bevat in het huwelijkscontract, 
opnieuw vermelde; want de zin van die zienswijze is dat al de schenkingen her­ 
roepen zijn ten minste voor wat den schuldigen echtgenoot betreft; welnu, het 
huwelijkscontract is onsplitsbanr, al de bedingen zijn er in bevat en artikel '.IMH 
van hel Bnrgctlijk Wetboek moet worden toegepast op het gezamenlijke van de 
huwelijksovereenkomsten met inbegrip van de schenkingen tusschen eeluge­ 
nooten ( l) )) . 

De meening van A1 ntz , welke kon betwist worden, is vervangen door een 
uitdrukkelijken tekst di: de bekrachtiging van het vroegere artikel 2!)9 Lol <le 
scheiding van tafel en led uitstrekt. Diensvolgens blijft e,· geen twijfel meel' over 
en de akte van herstel ml de te niet gedane schenkingen moeten opnieuw ver­ 
melden. 

Mits die voorwaarder en na deze beschouwingen, mijne Hoeren stelt de bijzon­ 
dere Commissie, belast met het onderzoek van het ons door den Senaat terugge­ 
zonden wetsontwerp, u voor hetzelve goed te keuren. 

De Verslagg< ver, 

foNACJ, SINZOT. 

De Voorzitter, 

Jos. PlERCO. 

(:l) Van Isterbeek. Trnilé g i11ùal de la 1t!p11ratio11 de biens conll'llcluel/e et iuâiciuire . Brussel, -l 9t S, 
hl. 99. 


